
CAISSE DESJARDINS DE HULL-AYLMER
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

Procès-verbal de la neuvième (9e) assemblée générale annuelle des membres de la 
Caisse Desjardins de Hull-Aylmer, tenue en mode hybride le lundi 17 avril 2023 à 18 h 
30. 

1.     OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

Vincent Roy, président du conseil d’administration, qui agit comme président 
d’assemblée, souhaite la bienvenue aux membres présents, autant virtuellement que 
sur place. Il salue les personnes suivantes qui l’accompagnent à l’animation ou en 
soutien :

 Stéphane Miljours, directeur général
 Emmanuelle Pedneaud Jobin, secrétaire du conseil d’administration
 Marie-Noëlle Harvey, adjointe à la direction générale 
 Guillaume Morin, vice-président du conseil d’administration et président du comité 

Audit et déontologie 
 François Lacerte-Gagnon, président du comité Fonds d’aide au développement du 

milieu 
 Francis Beausoleil, président du comité Gouvernance et éthique et du comité 

d’analyse des candidatures
 Pascale Ouellet, directrice, Ressources humaines et soutien à la direction
 Emilie Beaudoin, conseillère, Ressources humaines et soutien à la direction

Il poursuit en expliquant que, comme précisé dans l’avis de convocation, cette formule 
hybride implique que les membres pourront voter en direct sur certains sujets alors que 
d’autres feront l’objet d’une période de votation en différé qui aura lieu au cours des 
prochains jours. En effet, les votes pour les postes disponibles au conseil d’administration 
ainsi que sur la répartition des excédents annuels seront tenus en différé.  

Il débute l’assemblée par la présentation d’un message vidéo enregistré par le président 
et chef de la direction du Mouvement Desjardins, Guy Cormier, lequel souhaite aux 
membres une bonne AGA et les encourage à participer dans la vie démocratique de la 
Caisse. 

2. Fonctionnement et déroulement de l’assemblée 
2.1 Règles pour participer 

Le président précise les modalités pour les votes en direct et les interactions entre les 
membres et les animateurs de l’assemblée, autant en salle qu’en ligne. Il rappelle ensuite 
que seul le membre de plein droit depuis au moins 90 jours peut proposer ou appuyer une 
proposition et voter. Ce membre est celui qui respecte également les conditions suivantes : 

 Être une personne physique de 18 ans et plus qui remplit les conditions relatives au 
lien commun prévu dans la Loi, c’est-à-dire qu’il réside, est domicilié ou travaille au 
Québec 

 Être un membre réadmis de plein droit 

2.2 Nomination des personnes scrutatrices 

Le président propose que Carole Robitaille, conseillère – stratégie d’affaires et Ginette 
Renaud, conseillère – gestion des risques soient nommées scrutatrices puisqu’elles ont 
déjà été familiarisées avec notre processus de votation avant cette assemblée. Une 
membre fait remarquer que la parité de genre n’est pas respectée; le président lui répond que 
nous avons privilégié que des personnes disponibles ce soir agissent comme scrutatrices, 
mais que puisque la parité de genre est importante, le commentaire est bien capté pour le 
futur. 

Sur proposition dument faite et approuvée il est résolu à majorité que Carole Robitaille et 
Ginette Renaud soient nommées scrutatrices.  

2.3 Adoption de l’ordre du jour  



Emmanuelle Pedneaud Jobin, secrétaire du conseil d’administration fait la lecture de 
l’ordre du jour. 

Sur proposition dument faite et approuvée il est résolu à majorité d’adopter l’ordre du jour tel 
qu’il est présenté. 

2.4 Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale annuelle de la Caisse de Hull- 
Aylmer du 29 mars 2022 

Un membre demande une correction au point 6 du projet de procès-verbal du 29 mars 2022 
concernant la date à laquelle il faisait référence; le président lui répond que la correction sera 
faite.  

Le membre mentionne ensuite qu’il aurait aimé plus de contexte lors des réponses du 
président aux intervenants; celui-ci lui répond que le commentaire est bien capté pour le futur. 
Le même membre poursuit avec une question concernant les 2 administratrices cooptées en 
2022 afin de valider s’il est nécessaire de demander le vote en assemblée pour entériner leur 
cooptation; le président lui explique que non et résume le processus ayant mené à cette 
décision du conseil d’administration et précise qu’il s’agit effectivement de 2 mandats de 3 ans. 

Le président demande une proposition approuvant le projet de procès-verbal du 29 mars 2022. 

Sur proposition dument faite et approuvée il est résolu à majorité d’approuver le procès-verbal 
de l’assemblée générale annuelle de la Caisse Desjardins de Hull-Aylmer tenue le 29 mars 
2022, incluant la correction préalablement mentionnée.  

3. Retour sur l’année 2022 
3.1 Rapport du conseil d’administration  

Le président du conseil d’administration fait le bilan de l’année 2022 en présentant d’abord ses 
collègues au conseil d’administration :  

 Guillaume Morin, président du Comité Audit et déontologie 
 Emmanuelle Pedneaud Jobin, secrétaire du conseil d’administration 
 Francis Beausoleil, président du comité Gouvernance et éthique et du comité d’analyse 

des candidatures 
 François Lacerte-Gagnon, président du comité Fonds d’aide et développement du 

milieu 
 Claudine Lalonde, présidente du comité responsable du mandat en coopération 
 Natalie Lamont, administratrice 
 Line Ménard, administratrice 
 Jeiel Onel Mézil, administrateur 
 Manuel Penagos, administrateur 
 Alexandre Séguin, administrateur 
 Jacqueline Lord, administratrice 
 Johanne Légaré, administratrice 

Avant de passer au point suivant, il mentionne à l’assemblée qu’il a informé ses collègues et  
la direction générale qu’il ne souhaitait pas solliciter un nouveau mandat, et ce,  après plusieurs  
belles années d’engagement comme administrateur et président du conseil d’administration.  

Puis, il détaille les principales réalisations de 2022 :  

 Un leader socioéconomique de taille 
 Une caisse engagée et solidaire  
 Efforts soutenus à l’égard du développement durable 

Il remercie les employés, ses collègues ainsi que le directeur général pour les efforts 
acharnés pour offrir un service hors pairs. Il remercie aussi les membres de leur fidélité. 

3.2 Rapport sur la surveillance des règles déontologique 

Guillaume Morin, président du comité d’Audit et déontologie, fait la lecture du bilan de la 
surveillance relative aux règles déontologiques qui se trouve dans le rapport annuel.  



 Aucune situation de conflit d’intérêts n’a été constatée 

 Les dépôts et les prêts accordés aux personnes intéressées à l’égard de la Caisse 
ont tous été consentis en conformité avec les règles déontologiques qui s’appliquent  

 La Caisse n’a octroyé aucun contrat de fourniture de biens et de services à des 
personnes visées par le Code 

3.3 Rapport financier 

Présentation d’une vidéo explicative concernant l’évolution des résultats financiers. 

Le directeur général présente ensuite les faits saillants du rapport financier de l’année se 
terminant le 31 décembre 2022 et détaille les éléments suivants : 

 Volume d’affaires total : 7 782,56M$ 
 Total de l’actif : 3 916,15 M$ 
 Total du passif : 3 516,63 M$ 
 Total de l’avoir : 399,51 M$ 
 Excédents d’opération incluant les frais autres que d’intérêt : 54,74 M$ 
 Excédents nets de l’exercice après ristournes aux membres : 33,89 M$ 

Le directeur général remercie les membres de leur confiance envers notre coopérative de 
services financiers, les employés de leur travail ainsi que les membres du conseil 
d’administration de leur appui indéniable. 

Un membre demande des précisions concernant le montant de la réserve ainsi que le 
niveau d’excédents et le taux d’imposition ; le directeur général lui explique la mécanique 
de répartition des excédents avant impôts et ristournes aux membres. Le même membre 
pose une question quant à la gestion des excédents ; le directeur général lui répond que 
la Caisse et la Fédération administrent le tout de concert. 

Une membre demande quel est l’avenir du guichet de Luskville et quand aura lieu la 
réparation de l’enseigne ; le président lui répond que les responsables des immeubles 
n’étaient pas au courant de la problématique et qu’un suivi sera fait dans les meilleurs 
délais. La même membre demande des précisions quant à l’augmentation du coût des 
forfaits ; le directeur général lui répond que la tarification permet de bien répondre aux 
besoins des membres dans un contexte de mutualisation. Par ailleurs, les aînés nés 
avant 1943 ont droit à une tarification sans frais. 

Un membre demande des précisions quant à la cotisation au Mouvement Desjardins qui 
a doublée ; le directeur général lui répond que les besoins d’investissements dans les 
solutions numériques et la sécurité prennent une grande place. Le président renchérit 
que des résultats financiers globaux sont aussi disponibles sur le site du Mouvement 
Desjardins pour ceux et celles qui aimeraient obtenir de plus amples informations. 

Un membre demande pourquoi le rapport d’audit est adressé à la Fédération ; le directeur 
général précise que les processus ont évolué et que nous sommes maintenant en audit 
en continu. En ce sens, le niveau de confiance est élevé quant à la fiabilité de 
l’information. 

Une membre demande des précisons quant aux meilleures pratiques pour éviter le 
roulement des employés ; le directeur général lui explique ce que nous avons mis en 
place, dont des plans de développement, du coaching ainsi qu’un environnement de 
travail stimulant. Aussi, une firme externe a pris le pouls de l’organisation afin de nous 
donner de la rétroaction et nous challenger sur nos bonnes pratiques. D’ailleurs, 
l’accompagnement des gestionnaire est ressorti comme une grande force, tout comme 
notre flexibilité. Cela dit, l’élément de rémunération est ressorti comme élément à 
travailler dans un contexte de présence du gouvernement fédéral sur le territoire. La 
même membre pose une question de précision concernant la rémunération du PDG du 
Mouvement Desjardins en comparaison à la rémunération des employés de la Caisse; le 
directeur général lui répond qu’il ne connait pas les détails de la rémunération de Guy 
Cormier, mais qu’avec l’appui du conseil d’administration, il est allé au bout de l’exercice 
de rémunération des employés afin d’être juste et équitable. 

Un membre demande si le déficit actuariel est maintenant remboursé; le directeur général 
lui répond que oui et que nous avons aussi vu une diminution des cotisations. Le même 



membre poursuit en demandant des précisions quant la politique de rémunération des 
membres du conseil d’administration; le président lui répond que la rémunération de la 
présidence est environ 20 000 $ par année et que sinon, il s’agit d’une information issue 
d’une politique Mouvement à circulation restreinte qu’il ne partagera pas. Le membre 
poursuit son intervention;  concernant le FADM, il demande si nous sommes en train de 
construire un capital ou si nous voulons vraiment dépenser des sommes dans le milieu; 
le président lui répond que nous appuyons des projets en respectant des  critères 
spécifiques, lesquels sont disponibles pour information sur notre site et que notre 
ambition est de jouer un rôle de leadership dans notre milieu.  

Une membre demande si nous faisons un sondage sur la satisfaction des employés ; le 
directeur général lui répond qu’effectivement, ceux-ci sont sondés régulièrement et que 
le taux d’engagement est à 8,4 sur 10 en date d’aujourd’hui. Il précise que la rémunération 
demeure encore un point sensible et qu’en ce sens, nous travaillerons cette année sur la 
compréhension de la rémunération globale. 

3.4 Présentation des engagements de la Caisse dans son milieu  

Le président du Fonds d'aide au développement du milieu (FADM), François Lacerte-
Gagnon mentionne qu’en 2022, nous avons remis un montant de 775 674 $ pour soutenir 
des initiatives porteuses dans différents secteurs d’activités. Nous avons aussi reçu un 
crédit de 114 000 $ pour le programme Créavenir, une subvention supplémentaire reçue 
par toutes les caisse qui cause un débalancement entre les chiffres à l’écran et ceux de 
nos états financiers.  

Il mentionne ensuite qu’en 2021, nous avons adopté un Plan d’engagement et de 
proximité qui a permis de déterminer des priorités d’investissement pour s’assurer que 
notre engagement se traduise par des actions cohérentes avec les besoins des membres 
et des partenaires de notre communauté. Il rappelle également les modalités de notre 
Politique d’investissement qui vise à assurer la transparence avec les membres et 
partenaires de l’utilisation qui est faite du FADM, des dons et des commandites. Cette 
politique présente nos priorités pour aider à connaître le type de projets attendus ainsi 
que le processus de réception et d’analyse, dont une catégorie « autres » permettant de 
saisir les opportunités et de disposer d'une marge de manœuvre. 

Il présente ensuite quelques projets en lien avec nos priorités d’investissement  :  

 Éducation : Fondation du CEGEP de l’Outaouais afin de soutenir le programme 
d’aide aux étudiants provenant des régions de l’Outaouais par la création d’u fonds 
pour la persévérance scolaire 

 Engagement social et œuvre humanitaire : Maison Fairbairn pour leur projet de 
limitation des inondations et revalorisation des milieux humides  

 Environnement : Conseil régional de l'environnement et du développement 
durable de l'Outaouais (CREDDO) pour leur campagne vivre en vert  

 Entrepreneuriat et relève : programme Créavenir afin d’offrir de l’accompagnement 
et de l’aide financière aux démarrages pour les jeunes entrepreneurs  

 Autres : la Maison Papillon qui est une maison de soin palliatif pédiatrique que 
nous avons aidée lors de leur démarrage 

Il détaille ensuite le solde au 31 décembre 2022 du Fonds d’aide au développement du 
milieu, soit 2 769 K$. En terminant, il présente un bilan vidéo de l’utilisation du Fonds 
d’aide au développement du milieu en 2022.  

4. Période de questions  

Un membre demande des précisons sur la réduction des ristournes cette année ; le 
président souligne que les excédents ont augmenté pour les raisons expliquées 
préalablement par le directeur général. Il précise par ailleurs qu’avant d’arriver avec une 
proposition de ristournes, le conseil d’administration a étudié divers scénarios. 

Un membre demande des précisions sur les initiatives soutenant le logement abordable ; 
le président lui parle des partenariats avec Logement Outaouais et le Gite Ami dans un 
contexte où le dossier du logement abordable est une priorité. 

Concernant l’état des revenus et le total  de l’avoir, un membre demande une présentation 
en langage accessible en une seule page synthèse ; le directeur général lui explique que 



ce qui a été présenté à l’écran est vraiment ce qui a été dépensé cette année, et ce, 
présenté de la manière la plus accessible possible sans négliger le contenu. 

Un membre déclare son conflit de rôle car il est l’employeur du président; cela dit, il 
souligne qu’il est surpris et déçu de sa décision de se retirer. Il le remercie de tout le 
dévouement dont il a fait preuve. L’assemblée applaudit. 

En réponse à un membre, le président précise qu’il y a 73 personnes en salle et 43 
personnes en ligne. 

Concernant le commentaire d’un membre en lien avec le ralentissement économique et 
le plan d’immobilisation, le directeur général mentionne que rien n’est insurmontable, 
mais que oui, l’année 2023 sera plus difficile. Il faut donc saisir l’opportunité de rencontrer 
nos membres et de faire une différence positive. Au niveau de l’immobilisation, nous 
terminons actuellement le siège-social et notre réseau de distribution est solide. Ainsi, 
malgré que nous traversions une crise économique, nous n'allons pas déroger de notre 
plan de match.  

Une membre partage les félicitations à l’endroit du président, celui-ci la remercie. 

5. Propositions soumises au vote 
5.1 Présentation de l’avis préalable de proposition 

Le conseil d’administration a reçu 1 avis de proposition préalable qui a été analysé selon 
les critères divulgués, puis retenu et inscrit à l’ordre du jour. 

Le membre ayant soumis l’avis de proposition préalable en résume les grandes lignes et 
procède à une mise en contexte ;  puis, le président en fait la lecture : 

« Il est résolu de promouvoir une réforme de la gouvernance du Mouvement Desjardins 
afin de :  

 Renforcer les liens de gouvernance entre la Fédération et les caisses locales 
(réels membres et propriétaires coopératifs du réseau) 

 Rétablir la pleine indépendance et autonomie du CA de la Fédération en mettant 
fin au cumul des fonctions de Président et Chef de la direction 

 Marginaliser la présence d’administrateurs externes cooptés en favorisant 
l’établissement d’un comité d’aviseur externes 

 Rétablir la représentation régionale au sein du CA de la Fédération » 

Avant de passer au vote, en réponse au membre, le président précise que le conseil 
d’administration ne s’est pas positionné sur la question et que l’assemblée ne dispose 
pas du pouvoir décisionnel pour réformer la gouvernance du Mouvement Desjardins. 
Toutefois, si les membres votent en faveur de cette proposition, le conseil 
d’administration veillera à la transmettre aux instances concernées.  

Sur proposition dument faite et approuvée il est résolu à majorité d’accepter la proposition. 

5.2 Présentation des propositions sur le partage des excédents annuels 
(ristournes) - vote en différé 

Le président présente un vidéo qui détaille cet élément distinctif de notre coopérative.  

Il explique de quelle manière le rapport annuel 2022 et l’évolution de la ristourne se 
traduisent dans les scénarios pour lesquels les membres seront appelés à voter après 
les présentations de ce soir. Il précise que les scénarios qui sont recommandés par le 
conseil d’administration sont les plus avantageux et sont conformes aux encadrements 
applicables. 

Le directeur général détaille la recommandation du conseil d’administration en lien avec 
la répartition des excédents annuels et la ristourne aux membres, à savoir un montant de 
6 737 801 $ dont 813 889 $ au Fonds d’aide au développement du milieu et 5 923 921 $ 
en ristournes aux membres. 



Sur proposition dument faite et approuvée il est résolu à majorité d’appuyer cette proposition 
de l’assemblée.  

Avant de passer au point suivant, le président rappelle que cette proposition sera soumise 
au vote après les présentations et discussions de ce soir 

5.3 Élection des membres du conseil d’administration 
5.3.1 Nomination des officiers pour la période d’élection 

Le président agira comme président des élections et le directeur général comme 
secrétaire d’élection.

5.3.2 Rapport du comité de mise en candidature 

Le président du comité Gouvernance et éthique, Francis Beausoleil, explique la 
démarche relative au profil collectif enrichi visant le recrutement de personnes ayant les 
qualités nécessaires pour bien représenter les membres de même que la détermination 
de critères de compétences et de représentativité pour enrichir la composition du conseil 
d’administration. Il précise que les critères recherchés ne sont pas obligatoires, il s’agit 
plutôt d’objectifs pour assurer la diversité et la complémentarité des compétences.  

Il fait la lecture du rapport du comité de mise en candidature : 

« La Caisse a 4 postes à pourvoir au conseil d’administration. La durée du mandat de 
ces postes est de 3 ans. Le processus d’appel de candidatures a débuté le 16 janvier 
2023 pour se terminer le 24 février 2023. À l’issue de cette période, la Caisse a reçu 8 
candidatures. Sur ces 8 candidatures, nous avons eu 2 désistements et une candidature 
a été jugée non recevable. 

Après vérification, 5 candidatures sont donc éligibles, car elles remplissent les conditions 
et qualités requises par la Loi sur les coopératives de services financiers, le RIC3 et le 
Code de déontologie. Globalement, le comité confirme que toutes les personnes 
candidates correspondent à un ou plusieurs critères recherchés. De fait, le nombre de 
candidatures reçues étant supérieur au nombre de postes à pourvoir, des élections 
auront lieu. Un accusé de réception de leur dossier a été transmis à toutes les personnes 
candidates et le comité a communiqué avec elles par la suite pour confirmer ou non 
l’éligibilité de leur candidature. Dans un document de présentation, chaque personne 
candidate se fera connaître aux membres par le biais de son texte de motivation à exercer 
la fonction d’administrateur et démontrer en quoi il correspond au profil recherché. De 
plus, lors de l’AGA, il sera demandé à chaque personne candidate de se présenter 
verbalement ». 

Voici toutes les personnes candidates éligibles à la fonction cette année : 

 Jérémie Chamberland 
 Manuel Penagos 
 Emmanuelle Pedneaud Jobin 
 Claudine Lalonde 
 Marjolaine Jarry 

Il présente ensuite le tableau-synthèse des candidatures éligibles reçues. 

5.3.3 Présentation des personnes candidates 

Le président invite les personnes candidates, en ordre alphabétique, à se présenter pour 
une durée maximale de 2 minutes.  

 Jeremie Chamberland 
 Marjolaine Jarry 
 Claudine Lalonde 
 Emmanuelle Pedneaud Jobin 
 Manuel Penagos 

5.3.4 Élection par votation 



Tel que mentionné en début d’assemblée, l’élection des membres du conseil 
d’administration fera l’objet d’un vote en différé au cours des 4 prochains jours. 

5.4 Précisions sur l’exercice du vote en différé et l’annonce des résultats

Le président mentionne que les membres seront appelés à voter sur les éléments 
suivants, soit la proposition sur le partage des excédents annuels et les ristournes et 
l’élection des membres du conseil d’administration. 

Il précise que la réécoute de notre assemblée sera possible par le biais du bouton « mon 
vote » dans AccèsD et sur la page d’accueil de desjardins.com. Il détaille également une 
nouveauté cette année, soit la possibilité d'utiliser la borne de votation, dès l’ouverture 
de la période de votation et pour les 4 prochains jours aux différents centres de services. 
Cette solution ouverte à tous a été mise en place afin de permettre de recueillir le vote 
des membres qui n'ont pas AccèsD. 

Dès la fin de la présentation de ce soir, il sera ainsi possible pour les membres de voter, 
et ce,  jusqu’au 21 avril 2023, à 23 h 59. Les résultats de vote sont confidentiels jusqu'au 
moment du dévoilement alors qu'ils seront publiés sur le site Internet et disponibles dans 
les 24 à 48 heures suivant la fin de la période de votation. C’est ce qui mettra 
officiellement fin à l’assemblée de ce soir, à moins d’un vote négatif sur la proposition. 
Dans un tel cas, l’assemblée devra se poursuivre à une autre date.

6. Fin de la rencontre et remerciements  

Le président remercie les membres de leur participation et souhaite bonne chance aux 
personnes candidates. Il remercie également les personnes qui l’accompagnaient ce soir, 
de même que les membres du conseil d’administration et le personnel pour leur 
engagement au quotidien pour toujours mieux servir les membres.  

Le directeur général remercie ensuite le président de son engagement et détaille son 
grand impact depuis son élection comme administrateur en 2016 et comme président en 
2017. Il souligne ses nombreuses qualités comme leader inspirant, notamment dans le 
dossier du logement abordable, lui qui, comme l’a précédemment mentionné un membre,
est récipiendaire du prix Magella St-Pierre qui vise à reconnaître l'engagement des jeunes 
de 18-35 ans dans les réseaux coopératifs et mutualistes du Québec. 

Le président fait ensuite quelques remerciement supplémentaires, notamment au 
directeur général, à ses proches, à ses collègues et mentors qui l’ont supporté depuis 
son élection. Il livre ensuite un message bien senti, qui trouve un grand écho en salle.

Fin de la rencontre à 21 h 15. 

La période de votation a lieu. 

7. Publication des résultats et levée de l’assemblée 

Résultats du vote ; sont élus, en ordre alphabétique :  

 Jeremie Chamberland 
 Marjolaine Jarry 
 Claudine Lalonde 
 Manuel Penagos 

 Excédents, « Pour » (%) 95,04%   « Contre » (%) 4,96% 

La séance est levée le lundi 26 avril 2023 à 13 h 20. 

_____________________________        

Guillaume Morin, vice-président et président par intérim 

_____________________________ 

Stéphane Miljours, secrétaire adjoint au conseil d’administration


